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ARTICLE 30

I. – Après la première phrase l’alinéa 3, insérer la phrase suivante :

« Il présente des garanties de confidentialité et d’accessibilité spécifiques pour les élèves en 
situation de handicap, en fonction des différents types de handicaps. »

II. – En conséquence, à la deuxième phrase de l’alinéa 4, après le mot :

« enfants »,

insérer les mots :

« , le cas échéant, à leur situation de handicap, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe la France insoumise souhaitent que l’entretien 
individuel obligatoire conduit chaque année à partir de la maternelle, présente des garanties 
d’accessibilité et de confidentialité spécifiquement pensées pour les élèves en situation de handicap.
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La CIIVISE estime à 160 000 le nombre d’enfants victimes de violences sexuelles chaque année.

Or, s’appuyant sur des chiffres de l’OMS de 2012, la CIIVISE estime que parmi les enfants, ceux 
qui sont en situation de handicap sont plus vulnérables encore au risque d’être victimes de violences 
sexuelles. Ce risque est ainsi 2,9 fois plus élevé que les enfants qui ne présentent aucun handicap. 
Les enfants dont le handicap est lié à une maladie mentale ou à une déficience intellectuelle sont 
encore plus vulnérables, puisqu’ils sont en moyenne 4,6 fois plus victimes que la moyenne des 
enfants.

À cette survictimation s’ajoute une « sursilenciation » car les violences sexuelles faites aux enfants 
handicapés sont l’objet d’un déni plus sévère encore.

Dès 2023, la CIIVISE préconisait de porter une attention particulière au repérage systématique des 
violences sexuelles commises contre les enfants handicapés d’autant plus que les signes du 
traumatisme sont souvent interprétés à tort comme une conséquence du handicap, augmentant le 
risque d’invisibiliser les violences.

Cela est d’autant plus important que l’absence de soins spécialisés peut générer une aggravation du 
handicap.

Il est donc nécessaire d’en tirer toutes les conséquences sur les manières d’adapter au mieux 
l’entretien individuel dont bénéficieront ces élèves.


